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Les controverses sont des révélateurs des modes d’or-
ganisation du débat public en démocratie. C’est d’abord 
en cela que leur analyse constitue un outil heuristique 
précieux. À partir d’événements ponctuels, d’« épreuves », 
elles nous révèlent les modes de rationalités des acteurs qui 
y prennent part, en nous donnant à voir la manière dont 
leurs arguments s’ancrent dans des systèmes de valeurs et 
des régimes de véridiction. Mais plus que cela, l’analyse 
des controverses nous permet de saisir la manière dont se 
confrontent ces modes de rationalités. Comment un dis-
positif fait circuler la parole entre des acteurs en désaccord, 
comment se construit et s’évalue l’autorité d’un argu-
ment, quels rôles jouent les médiateurs dans l’apaisement 
ou l’exacerbation d’un conflit, comment se dessinent les 
lignes d’exclusion et d’inclusion dans le débat, comment 
se construisent les grilles d’interprétation collectives d’un 
problème public : voilà quelques questions cruciales aux-
quelles l’analyse de controverses tente de répondre depuis 
maintenant plus de trente ans. Derrière ces questionne-
ments scientifiques et intellectuels, une interrogation 
fondamentale qui touche à ce « vivre ensemble » derrière 
lequel courent nos sociétés pluriculturelles : comment 
construire un débat public qui rende compte de la diversité 
et de la complexité du monde dans lequel nous évoluons ?
Ce qui ressort des différentes contributions de ce dos-
sier, c’est que nous avons besoin aujourd’hui de nouvelles 
façons de mettre en débat les controverses, qu’elles soient 
scientifiques et techniques comme les cas d’étude pré-
sentés dans ce numéro, ou sociales et culturelles. Mettre 
en place de nouvelles logiques de débat public1 pour per-
mettre à des acteurs qui ne parlent pas le même « langage » 
de débattre en public des problèmes qui les concernent. 
Comme le rappelle l’article de Jean- Baptiste Fressoz en 
ouverture, les logiques de mise en débat des controverses 
évoluent à travers les époques, tout comme les régimes 
de véridiction sur lesquels elles reposent2. Ces logiques 
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ne sont pas immuables, et de nouvelles peuvent être pro-
duites. À partir des contributions rassemblées dans ce 
numéro, trois lignes de fond pourraient structurer une 
nouvelle approche de l’analyse du débat public en situa-
tion de controverse. La première pourrait être résumée par 
cette formule empruntée à Cécile Méadel dans son article 
sur l’enseignement des controverses : si tous les points de 
vue ne se valent pas, tous méritent d’être entendus. Une 
telle posture implique de reconsidérer le rôle des média-
teurs traditionnels de l’espace public, en ne les observant 
pas uniquement sous l’angle du « gatekeeping », mais éga-
lement sous celui du « bridge building ». L’intérêt serait 
ici de se focaliser sur les pratiques de « traduction » de 
ces médiateurs, depuis le « langage » de l’un vers le « lan-
gage » de l’autre, et sur leurs méthodes de construction 
de grilles d’équivalence entre des systèmes de valeurs et 
des régimes de véridiction discordants. La seconde, qui 
découle directement de la première, consisterait à consi-
dérer la dimension sensible des controverses, en se foca-
lisant sur l’expérience que les acteurs en ont. En situation 
de controverse, il ne s’agit pas uniquement de défendre des 
intérêts, mais également de défendre une conception du 
monde qui fait sens pour celui qui l’épouse. Cette posture 
implique, pour les médiateurs des controverses comme 
pour les chercheurs qui les étudient, de faire preuve de 
réflexivité en interrogeant leur propre dimension sen-
sible dans leur manière de les appréhender. La troisième, 
enfin, consisterait en un dépassement du prisme pro-
cédural qui gouverne de nombreuses recherches, et qui 
inciterait les chercheurs à ne plus seulement se concen-
trer sur des arènes de débat institutionnalisées ou sur des 
dispositifs d’expression, mais à mieux prendre en compte 
la circulation des arguments entre différentes arènes, 
pour comprendre comment chaque dispositif formate et 
reconfigure les prises de parole.
Le pouvoir de dire
Comme nous le soulignons dans l’introduction de 
ce dossier, la principale critique formulée à l’égard de 
l’approche « callonienne », ou « latourienne3 » des contro-
verses est de produire artificiellement de la symétrie entre 
des arguments qui, dans la vie « réelle », n’ont pas le même 
poids. À mettre les acteurs au même niveau pour étu-
dier leurs discours, intérêts et stratégies, on en oublierait 
presque que tous ne disposent pas des mêmes ressources 
pour les faire valoir dans l’espace public, et que tous ne 
sont pas égaux face à l’opinion qui juge, au journaliste 
qui filtre ou au politique qui décide. Cette critique, aussi 
fondée soit- elle, est révélatrice d’une incompréhension 
entre écoles de pensée : l’approche symétrique des contro-
verses relève d’une démarche méthodologique d’explora-
tion davantage que d’analyse, et si les arguments sont mis 
au même niveau, c’est davantage pour les rendre visibles 
que pour construire entre eux des équivalences arbitraires.
Pour autant, cette représentation symétrique ne va pas 
sans produire des effets sur le réel, notamment parce qu’elle 
influence la manière de mettre en débat les controverses 
dans l’espace public. Selon les méthodes de débat qui s’en 
inspirent, les conditions d’un débat « réussi » reposeraient 
sur l’attribution de possibilités similaires d’expression à 
tous les acteurs, dans les mêmes conditions et avec une égale 
représentation des différents points de vue. Cette perspective 
fortement procéduralisée oublie de préciser qu’une contro-
verse ne se joue jamais uniquement dans l’espace ou le temps 
d’un débat ponctuel, et que les acteurs sont loin d’être égaux 
en termes de représentation médiatique ou de ressources 
d’influence sur la décision en dehors de ces arènes de débat. 
Nombreux sont les acteurs à avoir intégré cette asymétrie de 
ressource, ce qui les conduit à adopter des stratégies d’évite-
ment comme le sabotage du débat institutionnel, abandon-
nant de fait tout espoir de bienveillance médiatique et/ou de 
pouvoir d’influence directe sur la décision politique.
Romain Badouard et Clément Mabi
HERMES-NUM73_cs6_pc.indd   226 06/11/2015   14:31:01
Controverses et débat public : nouvelles perspectives de recherche 
227HERMÈS 73, 2015
D’autres, à l’inverse, vont mettre à profit ce principe de 
symétrie pour profiter d’une tribune dont ils ne jouissent 
pas hors de l’espace du débat. Le cas des climatosceptiques 
décrit par Jean- Baptiste Comby est à ce titre éclairant. Au 
sein de l’arène scientifique, le changement climatique ne 
fait pas l’objet de controverses : la très grande majorité des 
climatologues reconnait désormais l’origine anthropique 
du changement climatique, et les arguments des sceptiques 
ne sont pas valides au regard des critères de justification 
et de véridiction des scientifiques. Les sceptiques, exclus 
de fait de l’arène scientifique, tentent alors de profiter des 
tribunes médiatiques pour prolonger « artificiellement » 
la controverse et exiger une égalité de traitement. Dans 
ce cas précis, le principe de symétrie est justement ce qui 
est recherché par les acteurs comme une opportunité pour 
intervenir dans le débat public.
On le voit, en situation de controverse, un problème 
majeur du débat relève de l’incompatibilité des régimes 
de justification, d’objectivation et de véridiction entre les 
différents acteurs : ce qui est vrai, juste et souhaitable pour 
l’un ne l’est pas forcément pour l’autre, d’où une incompré-
hension fondamentale qui ne peut se réduire aux défauts 
du dispositif de débat. Reconnaître que toutes les voix 
méritent d’être entendues, ce n’est donc pas uniquement 
rendre compte de ce que ces voix ont à dire (les argu-
ments), c’est également comprendre les visions du monde 
qu’elles expriment et les raisons qui poussent des acteurs à 
les défendre (les valeurs), même violemment.
Les dispositifs de débat des choix scientifiques et 
techniques, qu’ils soient institutionnels, citoyens ou 
médiatiques, reposent principalement sur une logique de 
négociation des arguments : il s’agit d’identifier, dans les 
positions des uns et des autres, les points de désaccord 
et leur marge de « négociabilité ». Ce travail de négocia-
tion repose notamment sur des dynamiques de « traduc-
tion » des préoccupations des uns vers les registres de 
justification des autres. Le cas d’étude décrit par Thierry 
Libaert, concernant la production d’un avis du Comité 
économique et social européen sur le sujet de l’obsoles-
cence programmée, illustre bien cette dynamique : pour 
faire dialoguer des acteurs aux valeurs et aux intérêts 
hétérogènes, un travail de reformulation des enjeux de la 
controverse s’impose, afin que ceux- ci puissent au moins 
s’accorder sur l’objet du débat.
Ce projet délibératif, qui voit dans la discussion la 
possibilité d’atteindre un consensus, même temporaire, 
entre acteurs opposés, est aujourd’hui mis à mal. D’abord 
parce que l’on constate une résurgence du conflit dans 
l’espace public, semblant indiquer une radicalisation de 
la vie politique dans les démocraties occidentales. Ensuite 
parce que le fossé qui sépare les « citoyens ordinaires » 
des dirigeants et des journalistes n’a jamais été aussi pro-
fond, comme en atteste la défiance croissante exprimée à 
l’égard des élites politiques et médiatiques dans diverses 
enquêtes d’opinion4. Ce double mouvement repose sur 
l’affirmation de deux principes : la liberté des individus 
à décider par eux- mêmes de leurs modes de vie, et l’auto-
nomie du jugement des individus par rapport aux autorités 
politiques, médiatiques et intellectuelles. Ces évolutions 
majeures influencent les formes et les dynamiques du 
débat démocratique et, du côté des observateurs, néces-
sitent la production de nouvelles perspectives épistémolo-
giques et méthodologiques afin de les intégrer à l’analyse 
des controverses.
L’expérience des valeurs
Comprendre l’autre en situation de controverse, ce 
n’est donc pas uniquement écouter son argument, c’est saisir 
son expérience des valeurs. D’où l’importance accordée à la 
dimension sensible des controverses dans plusieurs articles 
de ce dossier. Une controverse n’est pas qu’une somme 
d’épreuves, une confrontation d’arguments, c’est également 
une expérience qui transforme les modes de perception et 
les capacités d’action des acteurs qui y sont engagés. Dans 
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le prolongement des travaux de Francis Chateauraynaud, il 
importe de replacer les prises de position des acteurs dans 
un « champ de force », dans lequel le « milieu » bousculé 
par un objet controversé joue un rôle central. La prise en 
considération de cette dimension transformative nécessite 
d’observer les publics tels qu’ils sont, tels qu’ils existent 
dans le monde social, tels qu’ils éprouvent la réalité, plutôt 
que de ne les percevoir qu’à travers la manière dont des pro-
cédures et des dispositifs de prise de parole les font exister 
sur la scène du débat public.
Les cas conflictuels décrits par Guillaume Gourgues, 
Sara Aguiton, Romain Huet et Olivier Sarrouy incarnent, 
à différentes échelles, cette exigence phénoménologique. 
Pour les acteurs les plus critiques, le dispositif de débat 
n’est pas un espace neutre, susceptible de mettre les inter-
locuteurs au même niveau : il accompagne, favorise, voire 
intègre la stratégie des institutions auxquelles ils s’op-
posent. Qu’il s’agisse des zadistes qui refusent de parler 
aux journalistes parce qu’ils supposent que le traitement 
médiatique de leurs actions conduira à leur condamnation 
implicite par l’opinion, ou des militants qui boycottent les 
dispositifs de la Commission nationale du débat public 
pour dénoncer leur manque d’impact sur la décision, le 
débat est perçu par ces acteurs comme biaisé, inégalitaire, 
voire instrumentalisé.
Ce refus ne peut être entendu et compris que si l’obser-
vateur l’inscrit dans le système de valeurs que défendent 
ces acteurs et à l’expérience qu’ils en font au quotidien. 
Car le refus de débattre ne signifie pas le refus d’agir 
dans la controverse. Certains groupes construisent leurs 
propres médias pour faire valoir leurs arguments, d’autres 
inventent de nouvelles manières de vivre ensemble pour 
bâtir du commun, d’autres enfin ont recours à des actions 
radicales. S’intéresser à l’expérience des valeurs, c’est donc 
interroger à nouveaux frais l’engagement des acteurs dans 
une controverse, en questionnant la façon dont la défense 
de ces valeurs conduit à des pratiques politiques particu-
lières. Cette interrogation ne concerne pas uniquement 
les acteurs « en marge » du débat : elle concerne direc-
tement ceux qui y sont engagés. Qu’il s’agisse des cam-
pagnes de communication des pouvoirs publics (Caroline 
Ollivier- Yaniv), des méthodes de lobbying des indus-
triels (Benjamin Sourice), des pratiques professionnelles 
des journalistes (Romain Badouard), des dispositifs de 
médiation culturelle (Brice Laurent), des modes d’organi-
sation de l’expertise scientifique (David Demortain), tous 
les acteurs éprouvent une mise en pratique de certains 
principes et de certaines valeurs à travers leurs actions 
pour influencer la trajectoire d’une controverse, même 
lorsqu’il s’agit de l’éviter ou de la clore (Morgan Meyer). 
Pour autant, il est une catégorie d’acteurs pour lesquels 
l’expérience pratique de ces valeurs revêt une certaine 
radicalité : les lanceurs d’alerte. Comme en témoigne le 
cas d’Edward Snowden présenté par Francesca Musiani, 
ou l’affaire du Mediator sur laquelle revient Irène Frachon, 
le lanceur d’alerte initie une controverse qui peut avoir des 
incidences personnelles particulièrement néfastes. Pour le 
dire en d’autres termes, le lanceur d’alerte prend le risque 
de ruiner sa vie personnelle au nom d’un principe supé-
rieur : la défense des valeurs en lesquelles il croit.
L’analyse des controverses ne doit donc pas se contenter 
d’être une carte sur laquelle on positionne des acteurs et 
des arguments : elle doit faire une place à cette radicalité 
pour réellement saisir les ressorts de leur déploiement 
dans l’espace public. Car radicales, les controverses le sont 
assurément. Leur enjeu n’est pas de statuer temporaire-
ment sur la dangerosité d’une substance ou d’une tech-
nologie, mais de décider collectivement du monde dans 
lequel l’on souhaite que ces substances et technologies 
existent ou n’existent pas. L’entretien que nous a accordé 
Sylvestre Huet, journaliste scientifique à Libération depuis 
près de trente ans, est à ce titre significatif : l’aspiration à 
une gestion plus démocratique des risques scientifiques et 
techniques ne va pas sans une volonté d’un changement 
politique profond, qui consacrerait les principes de trans-
parence des institutions, de responsabilité du personnel 
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politique, de participation des citoyens et d’ouverture des 
processus décisionnels.
Enfin, prendre en considération la dimension sensible 
des controverses, c’est également pour l’analyste la néces-
sité de considérer comment ses propres valeurs transfor-
ment son rapport au terrain et son engagement auprès des 
acteurs. Car si les acteurs adhèrent à différents systèmes de 
valeurs et régimes de véridiction, il en va de même pour 
ceux et celles qui tiennent le crayon pour mettre en récit 
ces controverses. Analyser une controverse ne va donc 
pas sans un exercice de réflexivité du chercheur, auquel 
nous invitent les contributions de Mathieu Quet, Joëlle Le 
Marec et Igor Babou ou Laurence Allard.
Le jeu et ses règles
L’analyse de controverse, parce qu’elle repose sur 
l’étude des différentes conceptions du monde qu’épousent 
et défendent les acteurs qui y sont engagés, doit favoriser 
l’émergence de formats de débat qui ne soient pas réduc-
tionnistes en induisant a priori l’exclusion de certains 
modes de rationalité. À partir de ce postulat, les arènes 
de débat au sein desquelles se déploient les controverses 
peuvent être interrogées à l’aune des contraintes qu’elles 
font peser sur les prises de parole. Chacune d’elle offre des 
opportunités d’action sur la controverse, en permettant à 
certains acteurs de tenir certains types de discours de cer-
taines façons. Autrement dit, si elles permettent des prises 
de parole, elles les contraignent, en leur appliquant des for-
mats. Les études de communication se sont intéressées de 
longue date à ces processus de formatage de l’expression, 
de même que les travaux en science politique s’intéressant 
aux dispositifs participatifs.
Ce qui a moins été étudié, en revanche, c’est la circu-
lation des arguments et des acteurs entre ces différentes 
arènes et la manière dont leur matérialité contraint le 
déploiement des controverses. L’enjeu, ici, est de raisonner 
en termes d’écosystème médiatique et sociotechnique : le 
sort d’une controverse ne se joue jamais dans une seule 
arène, les arguments circulent, sont mis en débat en fonc-
tion des caractéristiques de celle- ci. Chaque espace de 
débat rend compte de différentes « cultures de contro-
verse », pour reprendre l’expression de Cyril Lemieux5, 
auxquelles adhèrent certains types d’acteurs, permet-
tant ainsi aux exclus et aux dominés de certaines arènes 
 d’exclure et de dominer à leur tour dans d’autres. Si les 
arguments n’évoluent pas radicalement d’une arène à 
l’autre, ce sont les modalités de leur hiérarchisation qui 
évoluent, chaque espace de débat disposant de ses propres 
« prédilections » ou « dominantes » argumentatives6. À 
chaque arène ses règles du jeu. 
L’importance qu’a pris Internet dans cet écosys-
tème médiatique a changé la donne, à la fois en termes de 
déploiement des controverses et d’opportunités d’obser-
vation. Dans une controverse, il y a traditionnellement 
le « in » de ce qui se déroule dans l’espace public média-
tique, et le « off » des discussions interpersonnelles, pour 
reprendre l’image de Lionel Scotto D’Apollonia dans son 
article. La première évolution qu’engendre la multiplica-
tion des espaces de débat en ligne est de brouiller cette 
frontière entre le « in » et le « off » : les espaces d’échange 
interpersonnel deviennent médiatiques (ils disposent d’un 
public qui les consulte) et les médias invitent leurs lecteurs 
à mettre en débat leurs productions, directement sur leur 
site ou sur les réseaux sociaux. L’analyse des modalités de 
débat autour du changement climatique dans différents 
forums en ligne, réalisée par Baptise Campion, Laurent 
Tessier et Michaël Bourgatte, est à ce titre instructive. 
D’où l’intérêt, souligné par cet article comme par celui 
de Virginie Julliard, de décrire les caractéristiques des 
arènes en ligne, de rendre compte de la manière dont 
leur matérialité offre des opportunités particulières de 
prise de parole aux acteurs d’une controverse. En s’inté-
ressant à la manière dont un message ou un échange sont 
« formatés » techniquement dans ces espaces, il s’agit 
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d’interroger sous un autre angle la manière dont les argu-
ments prennent sens au sein d’un dispositif de débat, et 
dont s’y construit la légitimité des acteurs. Comme nous 
le rappelle Fabien Granjon, les technologies numériques 
ne sont pas « neutres » et induisent une grande diversité 
d’opportunités et de contraintes pour les groupes qui 
s’en saisissent pour mener à bien des actions collectives. 
En aucun cas, leurs usages ne peuvent se résumer à un 
simple moyen au service d’une fin. D’où la nécessité de 
porter sur ces technologies un regard à la fois critique et 
compréhensif, comme nous y invitent Guillaume Sire et 
Valérie Schafer, afin de considérer ces technologies numé-
riques non seulement comme des terrains où émergent des 
controverses, mais également comme des objets de contro-
verse (Google dans le premier cas, l’Internet grand public 
dans le second).
Pour autant, il ne s’agit pas non plus d’opposer arènes 
en ligne et hors ligne, tant cette opposition paraît arti-
ficielle, et ce pour deux raisons. La première a trait à la 
manière dont s’informent les publics : eux ne choisissent 
pas les médias dits traditionnels ou les médias numériques, 
ils consomment de l’information sur tous les supports, 
s’exposant ainsi à des dispositifs de débat variés, dont ils 
maîtrisent plus ou moins les codes. La seconde est que les 
contenus médiatiques circulent d’une arène à une autre : 
un extrait d’une émission télévisée va être débattu dans 
un forum en ligne, une émission radiophonique rendra 
compte de mouvements d’opinion sur les réseaux sociaux, 
les articles de presse serviront comme supports d’argu-
ments dans des conférences de consensus. C’est en cela 
qu’il est important de suivre les mouvements des contenus 
et des arguments entre les différentes arènes, pour com-
prendre la manière dont une controverse se déploie globa-
lement, à l’échelle d’un écosystème médiatique.
Les pistes méthodologiques dressées par Juliette De 
Maeyer et Sylvain Malcorps sont à ce titre précieuses. En 
s’inspirant des digital methods (méthodes numériques), 
les deux auteurs mettent à jour, à partir d’un traçage de 
liens hypertextes, un réseau de discours interconnectés, 
présents sur différents supports, et qui permettent d’ap-
préhender des « réseaux d’enjeux » qui ne se limitent ni à 
un corpus prédéfini ni à un média particulier. Parce que 
ce type de méthodologie permet d’étudier comment les 
prises de parole circulent, se citent, se lient en s’affranchis-
sant des frontières entre médias et en suivant au plus près 
les reformulations et déplacements des arguments, elle 
nous semble particulièrement prometteuse pour l’analyse 
des controverses7.
À l’issue de ce dossier, plusieurs pistes de recherche 
se dégagent pour proposer de nouvelles approches d’ana-
lyse des controverses. La première consiste à s’intéresser 
davantage aux conceptions, aux perceptions, au sens que 
les acteurs prêtent aux controverses et aux pratiques de 
débat qui y sont attachées. Au- delà de stratégies mises en 
œuvre pour défendre des intérêts, les acteurs engagés dans 
une controverse disposent de leur propre grille de lecture 
des enjeux d’une controverse et du monde qui doit en 
découler. Ils louent certaines conceptions du débat démo-
cratique, épousent certains systèmes de valeurs et recon-
naissent certains régimes de véridiction. S’intéresser à la 
dimension sensible des controverses amène ainsi à consi-
dérer ce qui est « irréductible » dans une controverse, et 
à prendre le conflit au sérieux. Cela ne signifie pas pour 
autant le reniement du « projet politique » de l’analyse 
des controverses, qui invite à considérer les parallèles, les 
ponts et les équivalences entre différentes conceptions du 
monde qui coexistent. Il s’agit plutôt de considérer que 
dans une controverse, tout n’est pas négociable, et que son 
analyse doit permettre de mettre en évidence ce qui, dans 
les modes de rationalité qui s’opposent, peut être mis en 
débat.
Afin de ne pas figer ce « moment symétrique » propre 
aux méthodes traditionnelles d’analyse des controverses, 
de nouvelles approches méthodologiques peuvent être 
déployées, en s’inspirant notamment des digital methods. 
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Celles- ci doivent permettre de suivre les arguments en 
mouvement et de saisir la manière dont les différentes 
arènes y impriment le « sceau » de leur logique de débat, 
créant de nouvelles médiations entre les acteurs engagés 
et faisant évoluer les rapports de force qui les opposent. 
Y parvenir implique un nouveau rapport au « faire » du 
côté du chercheur, et l’incite à faire preuve de réflexivité 
en considérant sa propre dimension sensible dans l’appré-
hension de son terrain.
L’enjeu est donc à la fois scientifique et citoyen : 
réussir à élaborer de nouvelles rationalités de débat public 
qui soient en phase avec les évolutions démocratiques des 
vingt dernières années (autonomisation du jugement des 
individus, rejet des élites politiques et médiatiques, parti-
cipation active à la chose publique) et avec les évolutions 
du paysage médiatique (notamment Internet qui permet 
à (presque) tous les acteurs de construire leurs propres 
arènes de débat, selon les conditions qu’ils entendent). 
Considérer la place centrale qu’occupe la communication 
dans ces évolutions est une condition indispensable pour 
penser à nouveaux frais la mise en débat des controverses.
N O T E S
1. La notion de « débat public » est polysémique : dans cette conclu-
sion, nous nommons « débat public » à la fois les méthodes et 
dispositifs qui permettent de mettre en discussion un sujet 
d’intérêt général dans l’espace public (et qui interrogent priori-
tairement la place des médias en démocratie) et les procédures 
mises en place par des institutions pour associer les citoyens 
aux prises de décision concernant les choix scientifiques et 
techniques (et qui interrogent prioritairement le rôle de la par-
ticipation citoyenne dans un système représentatif). Pour plus 
de précisions sur les différentes acceptions de la notion, voir 
Badouard R. et Mabi C., « Le débat public à l’épreuve des contro-
verses », Hermès, n° 71, 2015, p. 148-153. 
2. Dans l’article en question, Jean- Baptiste Fressoz montre bien 
comment, au xviiie siècle, les controverses propres à la médecine 
étaient mises en débat dans les mêmes espaces que les contro-
verses artistiques ou littéraires, et « tranchées » ou « stabilisées » 
selon des critères proches. 
3. Les travaux de Michel Callon et Bruno Latour ont, depuis le début 
des années 1980, initié et structuré tout un champ de recherche 
autour de l’étude des controverses scientifiques et techniques. Si 
les références bibliographiques sont trop nombreuses pour être 
citées en note de bas de page, le lecteur intéressé peut se référer à 
l’ouvrage suivant : Akrich, M., Callon, M. et Latour, B., Sociologie 
de la traduction. Textes fondateurs, Paris, Presses de l’École des 
mines, 2006. 
4. Voir par exemple le « Baromètre de la confiance politique », 
publié chaque année, en janvier, par le Cevipof. 
5. Lemieux, C., « À quoi sert l’analyse de controverse ? », Mil Neuf 
Cent, n° 25, 2007, p. 191-212. 
6. Rennes, J., « Analyser une controverse. Les apports de l’étude 
argumentative à la science politique », in Bonnafous, S. et 
Temmar, M. (dir.), Analyse du discours et sciences humaines 
et sociales, Paris, Ophrys, 2008, p. 91-107. 
7. Notons ici que le MédiaLab de Sciences Po s’est fait une spécia-
lité de croiser méthodes numériques et études des controverses, 
et propose sur son site internet un certain nombre d’outils open 
source pouvant être utiles aux analystes. Voir : <www.medialab.
sciences- po.fr/fr/tools/>, consulté le 28/09/2015.
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